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l’union.Monsieur le président, votre
parti s'apprête à participer aux élec-
tions couplées (législatives et locales).
Les listes de candidatures publiées par
le Centre gabonais des élections (CGE)
ont suscité un volumineux contentieux
auprès de la Cour constitutionnelle.
Quel regard jetez-vous, de manière gé-
nérale, sur l'organisation desdits scru-
tins ?

Pierre-Claver Maganga Moussavou : Onne peut pas dire que le CGE ait été le seulà l'origine de ce volumineux contentieuxauquel ne s'attendait pas la Cour constitu-tionnelle. Le CGE a été utilisé par ceux quivoulaient faire obstacle à leurs adversairespolitiques, et la faiblesse du CGE aura étéd'y succomber. 
D'aucuns considèrent que ces élections
ont plusieurs enjeux, non seulement
par rapport à la configuration de la
prochaine Assemblée nationale, mais
aussi pour la gestion des Conseils lo-
caux. Comment appréciez-vous vos
chances ?- Si la population fait un bilan de la gestiondu PSD dans les collectivités locales qu'ellenous a confiées à celle des autres partis,l'on pourrait dire sans forfanterie quenous n'avons pas besoin de nous inquié-ter. L'achat de camions pour le secours auxfemmes rurales, l'aide aux plus démunis,la construction de logements pour les per-sonnes sans abri, le partage aux "tout-pe-tits" de trousseaux scolaires et de jouets,l'achat d'engins pour le désenclavementde notre cité, la propreté de notre ville et

surtout de nos cimetières, certains dons àla cité dont nous avons la charge pour leramassage permanent des ordures, toutcela peut laisser espérer que le peuple re-connaissant peut nous faire confiance.Mais, il peut arriver que la nouveauté pourla nouveauté sans lendemain puisse pren-dre le pas sur les actes posés. Attendonsde voir et faisons appel au discernementde nos électeurs.
Pour certains, les prochaines élections
devraient apporter l'apaisement du cli-
mat sociopolitique dans notre pays.
D'autres n'y croient pas. Par rapport à
cela, quels messages avez-vous à livrer
aux citoyens gabonais en général, et
aux électeurs en particulier ?- Ce que tous les Gabonais, même les plusréticents, doivent intégrer en eux est quedialoguer est le moyen par excellenced'apaiser le climat sociopolitique d'un

pays. L'organisation qui s'ensuit des élections permet deconforter ce climat. Il nevient d'ailleurs à l'idée depersonne d'organiser unequelconque élection quand lepays est dans la tourmente.Les acteurs politiques ayantpris part au Dialogue peu-vent donc se féliciter d'avoircréé un climat propice à latenue des élections législa-tives et locales. Comme l'onpourrait également noterque même ceux qui, parmanque de courage ou depeur d'être indexés par lespopulations, avaient fait lechoix de tourner le dos à ceDialogue se sont laissés per-suader que les conclusionsqui en sont sorties étaient ac-ceptables et ont fini par ex-primer leur adhésion parleur participation très re-marquée à ces élections d'octobre 2018.Le peuple gabonais aura constaté que mal-gré les clivages sans conviction opposi-tion-majorité, les acteurs politiques sontrestés les mêmes et vont d'un bord poli-tique à un autre selon les humeurs, voireles intérêts du moment ; ceux qui sont auxaffaires sont regardés par ceux qui en sontsortis comme des profiteurs. Mais, nombred'entre eux ne se sont jamais posés laquestion de savoir quelle orientation ont-ils pu ou su donner à la gestion de notrepays afin de transformer fondamentale-ment et positivement la vie de nos conci-toyens. Le PSD, après le constat fait quenotre pays est tourné en arc de cercle versl'extérieur, sans se donner les conditionsd'absorber les énormes richesses tirées deson sol et de son sous-sol, a préconisé laProvincialisation sous-tendue par la dé-concentration et la décentralisation. La dé-

concentration consiste à donner desmoyens humains et financiers aux gouver-neurs et aux préfets qui ont pour rôle deprolonger l'action du président de la Ré-publique et du gouvernement afin demieux fixer les populations. La décentrali-sation de pouvoirs accompagnée demoyens adéquats fait appel à la participa-tion de la population organisée en conseilsmunicipaux et départementaux. La dispa-rité entre conseils communaux venant dufait de la présence ou non des industrielset commerçants dans certaines com-munes. S'agissant des commerçants il enexiste certes un peu partout mais, la plu-part d'entre eux n'ont pas pour préoccu-pation le développement de la cité danslaquelle ils exercent leurs activités, et nepensent qu'à transférer dans leur paysd'origine les gains tirés d'un exercice trèssouvent informel. Les députés du PSD pro-poseront des lois pour éviter la saignée denos ressources. L'État ne donnant pas devrais moyens aux structures déconcen-trées et encore moins à celles décentrali-sées, nous assistons à un exode massif despopulations vers Libreville, la capitale,avec son lot de précarité et d'insécurité.Nous devons à la vérité dire que la déci-sion du chef de l'Etat de créer un Fondspour le financement des départementsparticipe à cette volonté de transfert desmoyens financiers aux provinces, mais de-vrait suivre celui des moyens humains. Levrai combat du PSD se nomme Provincia-lisation. Pour un développement juste etéquitable sur l'ensemble de notre terri-toire national. Que ceux qui savent et com-prennent que ce combat est au centre denotre développement accordent leur sou-tien bienveillant aux candidats du PSD. Lavoix de son président portera davantageen vue d'une répartition équitable du re-venu national propice au développementde tout notre pays.

''Le vrai combat du PSD se nomme Provincialisation''
Pierre-Claver Maganga Moussavou (PSD)

Propos recueillis par Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

l’union. Monsieur le secrétaire na-
tional chargé de la communication,
votre parti s'apprête à participer aux
élections couplées (législatives et lo-
cales). Les listes de candidatures pu-
bliées par le Centre gabonais des
élections (CGE) ont suscité un volumi-
neux contentieux auprès de la Cour
constitutionnelle. Quel regard jetez-
vous, de manière générale, sur l'orga-
nisation desdits scrutins ?

Jonathan Ndoutoume Ngome : Il n'estpas décent de porter un jugement de va-leur sur l'organisation à mi-parcours  desélections. En effet, les opérations en amontincombant au ministère de l'Intérieur ontété réalisées sans trop de difficultés, no-tamment la confection et l'affichage deslistes électorales. Leur remise au CGE a eulieu aussi. Nous sommes dans la phase dela distribution des cartes d'électeurs. Nousobservons pour le regretter l'attitude car-rée sur les dates et les heures du dépôt desdossiers litigieux à la Cour constitution-nelle. Celle-ci devait tenir compte de laprécipitation avec laquelle ces dossiers decandidature ont été montés ce qui justifieen partie les erreurs de forme et de fondqu'on a pu enregistrer. Mais grosso modo,

le processus électoral en cours ne suscitepas encore trop d'inquiétudes à notre avis.
D'aucuns considèrent que ces élections
ont plusieurs enjeux, non seulement
par rapport à la configuration de la
prochaine Assemblée nationale, mais
aussi pour la gestion des conseils lo-
caux. Comment appréciez-vous vos
chances ?Effectivement ces élections ont plusieurs

enjeux. En dehors de laconfiguration de la pro-chaine Assemblée na-tionale dont dépendraen grande partie lenouveau gouverne-ment, et le contrôle desconseils  départemen-taux et municipaux,l'autre grand enjeuselon DN, se trouve auniveau des nouveauxinstruments chargésd'organiser ces élec-tions. Ceux qui ont étémis en place lors duDialogue politiqued'Angondjé. Il s'agitentre autres, du Centregabonais des élections(CGE) qui doit faire ou-blier aux Gabonais lessouvenirs douloureuxde la très sulfureuseCénap. Il y a aussi laHaute autorité de la Communication(HAC) qui suscite l'espoir d'une impartia-lité quant au traitement de l'informationrelative aux activités des partis politiquesengagés dans cette campagne qui s'ouvrece mardi. La Cour constitutionnelle,  aprèsavoir subi quelques réformes lors du Dia-logue politique devrait chercher à changerl'image de la tour de Pise qui lui colle à lapeau, même si cette Cour ne fait que lire laloi dont elle n'est pas le législateur. Le der-nier enjeu de ces élections couplées de-

vrait à notre avis redessiner la carte poli-tique du Gabon qui consacrera la dispari-tion de certains acteurs, de certains partiset de certains bords politiques au momentoù d'autres peuvent émerger. La relativeaccalmie sociopolitique actuelle après leDialogue d'Angondjé ne semble pas ungage de stabilité jusqu'à la prochaine pré-sidentielle de 2023, si certains acteurs po-litiques brillent par le non-respect desaccords.  
Pour certains, les prochaines élections
devraient apporter l'apaisement du cli-
mat sociopolitique dans notre pays.
D'autres n'y croient pas. Par rapport à
cela, quel message avez-vous à livrer
aux citoyens gabonais en général, et
aux électeurs en particulier ?Cette question a déjà trouvé partiellementsa réponse dans la précédente. Mais, leprincipal message de DN reste dans notreapproche constante d'être un parti répu-blicain, progressiste et respectueux desinstitutions. De ce point de vue, nous sou-haitons que les différents candidats adop-tent une attitude de sincérité vis-à-vis denos compatriotes. Le Gabon n'est pas sousoccupation pour dire qu'on veut libérer leGabon. Une élection législative et une élec-tion locale sont des scrutins qui appellentles Gabonais à élire tout simplement leursreprésentants au Parlement et dans lescollectivités locales. Il n'est donc pas be-soin d'instaurer une psychologie de lapeur auprès des Gabonais.

"Le processus électoral en cours ne suscite pas encore trop 
d'inquiétudes à notre avis"

Jonathan Ndoutoume Ngome (Démocratie nouvelle)

Propos recueillis par M.A.M
Libreville/Gabon

Jonathan Ndoutoume Ngome,secrétiare national à la
communication, porte-parole de DN.
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Le président du PSD, Pierre-Claver Maganga Mous-
savou.
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